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1. Introduction

Depuis le debut du XXe siecle jusqu'a nos jours, une evolution
profonde se marque dans le droit international: il s'humanise. Les
principaux auteurs de droit international ont bien compris que ce
dernier ne pouvait plus continuer a se desinteresser du sort des hommes,
et qu'il ne devait plus abandonner aux seuls Etats et aux legislations
internes, le soin de prot6ger les droits fondamentaux humains en temps
de paix comme dans les conflits armes.

Pendant la p£riode de l'entre deux guerres, cette nouvelle orienta-
tion s'est trouv6e justifiee et a ete fortement accentuee du fait des
brutales violations de tous les droits humains, dont les Etats totalitaires
se sont rendus coupables. L'impuissance du droit international est alors
apparue a l'6vidence et des voix se sont e'leve'es, accompagnees d'initia-
tives concretes visant a demander que le droit international prenne
egalement en charge la protection des droits humains. La Seconde
Guerre mondiale et la pdriode qui l'a suivie ont confirme qu'il etait
indispensable, pour la survie meme de l'humanite, d'adopter et de
mettre en oeuvre des mesures concretes visant a introduire, dans le droit
international, un mecanisme efficace de nature a assurer le respect et
les garanties de mise en oeuvre des droits fondamentaux humains sur
le plan national.

President de l'lnstitut international de droit humanitaire (San Remo).
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La reaffirmation des branches humanitaires du droit international,
notamment des droits de Phomme, du droit international humanitaire,
et du droit regissant la protection internationale des refugies, repre'sente
un grand encouragement au d6veloppement progressif de cet aspect si
important du droit international.

2. Les differentes branches humanitaires du droit
international

1. Le droit des droits de 1'homme

La premiere codification systematique des droits de 1'homme, basee
sur la Declaration universelle des droits de 1'homme de 1948, a trouve
sa formulation dans le Pacte international relatif aux droits 6conomi-
ques, sociaux et culturels de 1966, ainsi que dans le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, la meme annee. En effet, cette
codification constitue desormais la Charte internationale et universelle
regissant les droits de 1'homme.

2. Le droit international humanitaire

Le droit international humanitaire dont la premiere manifestation
fut l'adoption en 1864 de la premiere Convention humanitaire sur la
protection des militaires bless6s dans les arm6es en campagne, s'est
ulterieurement developpe jusqu'a la grande codification de 1949. C'est
la Seconde Guerre mondiale qui a donn6 l'impulsion definitive aux
tendances manifestoes avant la guerre pour une protection plus com-
plete des victimes de guerre. II est piquant a cet egard de relever la
formule de l'internationaliste Kunz, a la veille de la Seconde Guerre
mondiale: «Tout est bien pr6pare pour la guerre, sauf le droit de la
guerre». Les quatre Conventions de Geneve sur la protection des
bless6s, malades, naufrag6s, prisonniers de guerre et sur la protection
des civils, adoptees en 1949, completees par les deux Protocoles addi-
tionnels de 1977, constituent un impressionnant code humanitaire du
droit international.
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3. Le droit international des refugies

Le droit international des refugies, qui s'est constitu6 apres la
Premiere Guerre mondiale dans le cadre du systeme de la Societe des
Nations, n'etait pas pret a r6pondre aux grandes ne"cessites de la
protection des millions de refugie"s et de personnes de"plac6es avant et
pendant la Seconde Guerre mondiale. La Convention relative au statut
des r6fugies de 1951, le Protocole relatif au statut des refugies de 1967,
ainsi que le Statut du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
r6fugies de 1950, ont codifie certains des principes et droits fondamen-
taux des refugies; ceux-ci ont ete heureusement complet6s par une
Convention regionale de 1969 regissant les aspects propres aux proble-
mes des refugies en Afrique. Le droit international des refugies est
actuellement en pleine evolution. De fait, il se trouve pris sous la
pression de fortes impulsions resultant de situations differentes et
nouvelles de la pe"riode contemporaine, qui sont a l'origine des millions
de r6fugies auxquels il faut assurer une protection internationale.

3. Un obstacle majeur a la mise en oeuvre des droits
humains: la souverainete des Etats
L'obstacle principal qui s'oppose a l'institution d'une garantie inter-

nationale de respect des droits fondamentaux humains, provient de
l'ide"e que les Etats sont souverains: a l'evidence si les Etats sont sans
aucune limite maitres d'ordonner leur politique interieure a leur guise,
aucune intervention — ayant pour objet de controler et de verifier s'ils
accordent aux droits des hommes, le respect qui leur est du — ne pourra
etre envisaged ni de la part d'un Etat etranger, ni meme d'une organi-
sation internationale. II est 6galement tout aussi evident, en se placant
d'un point de vue encore plus general, qu'aucun ordre international,
qu'aucune organisation internationale ne sont concevables, si les Etats
continuent a se considerer comme totalement souverains et refusent de
plier leur volonte a une loi commune etablie et formulee par le droit
international. La doctrine de la souverainet6 de l'Etat a ete fortement
critiqu6e par tous ceux qui, comprenant que la paix ne pouvait etre
maintenue que par une forte structuration de la communaute interna-
tionale, voyaient bien que celle-ci ne saurait Stre constitute sans aban-
don, de la part des Etats, d'une partie au moins de leur souverainete.
Dans la communaut6 internationale, les Etats sont independants, de
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meme que les individus sont libres au sein des communaute's nationales.
Au sein de ces dernieres, les individus peuvent se mouvoir librement,
mais seulement dans les limites fix6es par le droit; au sein de la
communautd internationale, les Etats sont independants, mais a condi-
tion de reconnaitre qu'il n'est loisible a aucun d'eux d'imposer sa loi
aux autres et a condition qu'ils se soumettent tous egalement a la regie
de droit. Assurement, la norme internationale ainsi formed, meme
quand elle est inscrite dans une convention, reste neanmoins, dans la
generality des cas, une loi imparfaite, en ce sens qu'elle n'est assortie
d'aucune sanction: elle n'en est pas moins juridiquement obligatoire
pour les Etats.

Si Ton parvenait dans les relations internationales, a remplacer la
souverainete des Etats par la simple r6alit6 d'un pouvoir d'ordonner
dans les limites fixe'es par le droit, la situation de l'homme, de la
personne humaine, par rapport au droit international, changerait du
tout au tout. L'id6e essentielle qu'il importe de retenir est que la
garantie internationale des droits fondamentaux de l'homme depend
en tout premier lieu de la survivance ou de la disparition du dogme de
la souverainete' des Etats et qu'elle sera d'autant plus fortement assuree
que la souverainete des Etats sera plus strictement limitee.

L'organisation de la protection internationale des droits fondamen-
taux humains tels qu'ils sont formul6s dans les grandes conventions
internationales, a savoir notamment les Pactes internationaux sur les
droits de l'homme, les Conventions de Geneve sur la protection des
victimes de guerre, la Convention sur la protection des r6fugies se voit
confronted aujourd'hui dans la pratique aux rigueurs de I'interpr6tation
excessive de la souverainete des Etats. De nombreux cas confirment
que certains gouvernements, en 6voquant le respect de la souverainete
des Etats, essayent en r6alit6 d'eviter l'application des normes interna-
tionales inscrites dans les instruments internationaux considers comme
applicables par la Communaute des Nations. Les difficultes actuelles
de certaines organisations internationales chargees de surveiller l'appli-
cation des regies humanitaires par les Etats, ainsi que d'agir elles-
m6mes selon les mandats qui leur sont confies par les Etats selon les
mSmes instruments, prouvent bien la fragilite du systeme des garanties
et sanctions dans l'organisation de la protection internationale des
droits fondamentaux humains.

Par exemple, le droit d'asile revgt aujourd'hui un caractere different
de celui qu'il avait autrefois; il apparait de nos jours comme le corollaire
ne"cessaire du droit a la vie, dont il est, parfois, la sauvegarde supreme.
En effet, un devoir moral de l'Etat s'est mue en un droit du r£fugie,
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tant il est vrai, comme l'e'crit le grand internationaliste, Georges Scelle:
«tant que le droit international n'aura pas fait penetrer son controle
organique assez avant dans la pratique constitutionnelle et administra-
tive des Etats, on pourra toujours redouter de la part des gouvernements
ou des majorites, une reconnaissance passionnee et souvent criminelle
du respect du a la personnalite» 1. Pour donner au droit a la vie sa
pleine protection, la Declaration universelle des droits de l'homme, la
Declaration sur l'asile territorial, la Convention Africaine sur la protec-
tion des r6fugies, les Conventions Americaines sur l'Asile, ont confirm^
le droit a tout individu, d'obtenir asile sur le territoire de tout Etat de
son choix.

4. Autres obstacles

Une des caract6ristiques les plus frappantes et lourdes de dangers
de la presente situation dans le domaine de la protection des refugies,
reside dans son rapide d6veloppement, tant qualitatif que quantitatif.
II est tres difficile pour les observateurs du ph6nomene des rdfugies, et
notamment pour l'opinion publique en general, d'en comprendre ses
causes et motifs qui appellent un examen approfondi assorti d'explica-
tions approprie'es. L'erosion qualitative du principe le plus important
de la protection des refugies, le non-refoulement, ainsi que le droit
d'asile d'une part, et d'autre part l'augmentation permanente du nom-
bre des r6fugies, posent a l'heure actuelle des problemes presque
insolubles a la communaute Internationale.

II faut remarquer que le droit international en est encore au stade
de la recherche d'une physionomie propre, qui lui permettrait d'etre
considere comme un systeme de principes, de regies, et d'institutions
juridiques bien int6gre et cohdrent. II s'agit tout d'abord de transforma-
tions importantes dans le cadre du droit international qui sont accom-
pagnees de nouvelles conditions politiques, 6conomiques et technologi-
ques requerant une nouvelle approche pour un developpement progres-
sif du droit international. Etant parties integrantes du droit internatio-
nal, les droits de l'homme, le droit humanitaire et le droit des refugi6s,
se trouvent dans la meme situation et doivent tenir compte de cette
nouvelle evolution du droit international. Si nous reconnaissons les faits
presents auxquels nous sommes confronted et qui parfois nous investis-

1 Georges Scelle, Precis de droit des gens, principes et systematique, Siray, Paris,
1932, Tome II, p. 49.
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sent de tous cotes, les memes faits nous apportent de nouvelles dimen-
sions qui changent, modifient ou completent le droit international dans
son ensemble. Le droit international re"suite en effet de la consolidation
de situations et de la consecration d'usages et de pratiques e"tablies dans
le temps. II est compr6hensible que l'effet de la duree ou de la repetition
soit le mdme a l'6gard des principes r6cents, resultant de l'acceptation
de nouvelles tendances ou de nouvelles obligations politiques, economi-
ques et id6ologiques.

5. Relation entre droit international humanitaire
et droit international des refugies

1. Generalites

II convient tout d'abord de souligner que le droit international des
re'fugie's et le droit international humanitaire partagent la meme preoc-
cupation fondamentale, a savoir la protection de la personne humaine.
Ces deux branches different cependant dans la mesure ou le droit
international humanitaire vise a prot6ger les ressortissants ennemis et
le droit des refugies les ressortissants 6trangers. Quant au droit des
droits de l'homme, il cherche a proteger les personnes contre les abus
de l'Etat dont ils sont ressortissants. En d'autres termes, il existe une
relation profonde, une interdependance entre les diff6rentes branches
humanitaires du droit international qui se manifeste par une comple-
mentarite 6vidente.

2. Droit international humanitaire

Le droit international humanitaire a pour but d'assurer la protection
et l'assistance a la personne humaine exposee aux differentes situations
de conflits armes, qu'ils soient internationaux, non internationaux ou
autres. II est concu comme un ensemble de principes et regies prot6-
geant et garantissant certains droits de l'homme fondamentaux essen-
tiels a la survie des etres humains, tels que le droit a la vie, a la sante,
a l'integrite physique et mentale et au maintien de l'union de la famille,
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et ce chaque fois que ces droits se trouvent gravement mis en danger
sur une 6chelle importante.2

Le role du droit humanitaire est a la fois d'etablir le standard de
conduite basee sur le principe de l'humanite, et de servir comme base
a l'action positive dans la defense des valeurs humaines fondamentales;
il devrait contribuer d'une facon concrete a ['amelioration des condi-
tions de vie des etres humains et aider les individus et les peuples a
recevoir la protection et l'assistance dont ils ont besoin. En outre, il
conviendrait de reconnaitre a l'action humanitaire et au droit humani-
taire une plus grande importance, en tant que moyens visant a faire
face aux problemes du monde contemporain.

Enfin le droit humanitaire contribue a la paix dans la mesure ou il
constitue un obstacle au recours a la force dans les relations internatio-
nales et offre de surcroit aux Etats la possibility de cooperer pour
resoudre des problemes d'ordre pratique concernant les victimes des
conflits armes. En mettant l'accent sur l'assistance aux victimes et sur
la protection de ceux qui apportent cette assistance, le droit humanitaire
donne une dimension plus large a la notion classique de droits de
l'homme.

Les Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve ont contri-
bue au developpement progressif du droit humanitaire et son adaptation
aux nouvelles situations dans lesquelles la personne humaine, les victi-
mes, ont besoin d'etre assiste"es et protegees. Les Protocoles ont rea-
firme et developpe les liens qui unissent le droit de la Haye et le droit
de Geneve. Ils ont egalement confirme l'application des droits fonda-
mentaux de l'homme formules dans les instruments internationaux sur
les droits de l'homme dans les conflits arm6s. Nous pouvons dire
qu'avec les Protocoles additionnels, le droit humanitaire est parvenu a
une nouvelle dimension et un degre d'applicabilite qui renforce la
protection de la personne humaine, des victimes des conflits armes. Le
sentiment de l'humanite, qui se trouve concentre sur la protection de

2 Rappelons ici que la definition du droit international humanitaire telle qu'adoptee
par le CICR est la suivante: «l'ensemble des regies Internationales, d'origine convention-
nelle ou coutumiere, qui sont specifiquement destinies a regler les problemes humani-
taires decoulant directement des conflits armes, internationaux ou non internationaux et
qui restreignent, pour des raisons humanitaires; le droit des parties au conflit d'utiliser les
mtthodes et moyens de guerre de leur choix, ou prot&gent les personnes et les biens affecte's,
ou pouvant etre affectis par les conflits», in «Les demarches du CICR encasde violations
du droit international humanitaire*, Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 728,
mars-avril 1981, pp. 79-86.
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la personne humaine et exprime par le principe d'humanit6, est l'un
des principes fondamentaux du droit humanitaire et se situe 6galement
a la base des instruments des droits de l'homme et du droit des re"fugies.

Le droit de la Haye — qu'il s'agisse des methodes et moyens de
guerre, armes nouvelles, interdiction de la perfidie, protection de la
population civile, biens de caractere civil et objectifs militaires, defini-
tion des attaques — est reaffirme, adapte et developpe dans les nou-
velles regies des Protocoles additionnels. Le droit de la Haye et le droit
de Geneve forment un tout indissociable. II faut 6galement constater
que le droit humanitaire, grace aux Protocoles additionnels, a reaffirm6
ses origines et son interdependance avec les droits fondamentaux de
l'homme, ce qui lui donne une nouvelle dimension.

Lorsque Ton parle d'une nouvelle dimension du droit humanitaire
pris dans son sens le plus large, a savoir, son applicability non seulement
dans les conflits armes internationaux et non internationaux, mais
6galement la prise en compte des principes humanitaires dans les
situations qui ne sont pas protegees par les Conventions de Geneve et
leurs Protocoles additionnels, on peut constater que le droit humani-
taire, — conside're' comme un droitprotecteur (protection des diff£rentes
categories des victimes de guerre) etprohibitif (interdiction des metho-
des et moyens de guerre qui causent des maux superflus) — pourrait etre
egalement considere comme un droit preventif qui contribue au maintien
de la paix ainsi qu'a son retablissement dans les cas de conflits arm6s.

Dans le domaine de la protection des refugies, lesquels sont consi-
deres par le droit humanitaire comme des personnes protegees, notam-
ment dans les conflits armes internationaux, on trouve dans la quatrieme
Convention de Geneve de 1949 relative a la protection des civils, ainsi
que dans le Protocole I, une relation directe entre le droit humanitaire
et le droit des refugi6s. Plusieurs dispositions de la IVe Convention de
Geneve protegent les refugies qui se trouvent dans les territoires des
parties en conflit et les territoires occupes. II reste que la regie fonda-
mentale sur la protection des refugies dans les conflits armes de carac-
tere international est formulee a l'article 73 du Protocole I. Cette regie
donne tout d'abord la definition des personnes qui sont considerees
comme refugies pendant les hostilites et qui ont droit a la meme
protection que celles protegees au sens des regies de la IVe Convention
de Geneve sur la protection des civils.

3. Droit international des refugies

Le droit des refugies qui se base tout d'abord sur la Convention sur
les refugies de 1951 et le Protocole de 1967 ainsi que sur le Statut du
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Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, est un systeme
relativement peu developp6 de principes et regies juridiques, visant a
la protection des refugies. Ces instruments se sont notamment inspires
de l'experience des pays europ6ens confronted a un grand nombre de
refugies pendant et apres la Seconde Guerre mondiale. Mais la dynami-
que du phenomene des refugies qui se d6place d'Europe en Afrique,
Asie et Amerique Latine a demontre la necessite urgente d'un develop-
pement du droit des r6fugies afin d'elargir la protection aux nouvelles
categories de r6fugies. Sur le plan r6gional en 1969, les pays africains
ont adopte la Convention de l'OUA regissant les aspects propres aux
problemes des refugies en Afrique. Ce texte constitue pour 1'Afrique
«le complement regional efficace de la Convention de 1951 des Nations
Unies sur le statut des refugies». D'autre part, un grand nombre de
resolutions adoptees par l'Assemblee Generale des Nations Unies ont
elargi le mandat du Haut Commissaire des Nations Unies pour les
refugies dans le domaine de la protection des refugies aux situations
qui n'etaient ni prevues ni protegees par la Convention de 1951.

La ne"cessite d'une codification du droit des re"fugies se pose comme
une tache prioritaire dans le cadre du droit international. L'experience
et le travail pragmatique du HCR ont prouve egalement cette necessity.
Le droit des refugies doit etre modernise et adapte aux nouvelles
necessites qui exigent une protection juridique efficace et plus complete
pour tous les refugies disperses dans toutes les regions du monde sans
aucune discrimination.

Comme on l'a deja souligne sur le plan du contenu, on peut constater
une comple'mentarite entre le droit humanitaire et le droit des refugi6s
dans le domaine de la protection des refugies. Un grand nombre de
regies du droit humanitaire prdvoit la protection des refugies dans les
conflits armes et complete celle qui n'est pas pr6vue dans les regies du
droit des refugies. D'autre part, les regies du droit des refugies comple-
tent la protection des refugies dans les conflits armes de caractere non
international ou dans les situations de tensions internes et de troubles
inte"rieurs et qui n'est pas prevue dans les regies du droit humanitaire.

4. Collaboration entre le CICR et le HCR

Cette relation logique est confirmee par le travail pragmatique du
CICR et du HCR. Le CICR, gardien et promoteur du droit humanitaire
et le HCR promoteur du droit des re'fugie's et mandataire de la surveil-
lance de l'application de la Convention sur le statut de refugies, coope-
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rent d'une maniere exemplaire tant dans les domaines de l'assistance
et de la protection des refugi6s, que dans la mise en oeuvre des regies
humanitaires applicables aux re'fugie's, en respectant les mandats qui
leur sont attribues par leurs propres statuts.

La XXIVe Conference internationale de la Croix-Rouge de 1981 a
adopts une resolution importante sur l'action de la Croix-Rouge inter-
nationale en faveur des rdfugies, accompagnee d'un document qui
formule la ligne de conduite de la Croix-Rouge internationale en
matiere d'aide aux refugies. II s'agit de la resolution N° XXI qui, en
effet, r6affirme la relation logique entre droit humanitaire et droit des
r6fugi6s, la compl6mentarit6 reciproque et la collaboration entre les
institutions responsables de la protection et de l'assistance internationa-
les aux refugies.

La resolution rappelle le role primordial du HCR en matiere de
protection internationale et d'assistance materielle aux r6fugi£s aux
personnes de"plac6es et aux rapatri6s, conformement a son statut, aux
Conventions et au Protocole relatifs au statut des re'fugie's et aux
r6solutions pertinentes de 1'Assemble gene"rale des Nations Unies.
Considerant que le CICR, les Societes nationales de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge et la Ligue des Soci6t6s de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge ont chacun leur role a remplir dans la coordination
des actions de secours de la Croix-Rouge internationale en faveur des
refugies et cela specialement lorsque celles-ci ne sont pas couvertes par
le mandat du HCR, la resolution reaffirme la volont6 de la Croix-Rouge
de soutenir inlassablement les efforts du HCR en faveur des re"fugi£s
et de poursuivre la collaboration dans leurs activit6s respectives en
faveur des r6fugie"s et des personnes d6place"es.

Dans la Ligne de conduite en matiere d'aide aux r£fugi6s, formulae
en dix paragraphes, deux paragraphes concernent la relation entre le
droit humanitaire et le droit des re'fugie's, ainsi que la collaboration
entre la Croix-Rouge et le HCR:

« i. La Croix-Rouge doit demeurer, en tout temps, prete a secourir et
proteger les refugies, les personnes deplace'es et les rapatries, soit en leur
quality de personnes protegees au sens de la IVe Convention de Geneve
de 1949, soit comme refugies couverts par l'article 73 du Protocole addition-
nel de 1977, soit en vertu des Statuts de la Croix-Rouge internationale, et
cela tout specialement lorsque ces victimes ne peuvent, en fait, b6n6ficier
d'aucune autre protection ou assistance, comme dans certains cas de
personnes deplacees dans leur propre pays».
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«ii. Les institutions internationales de la Croix-Rouge et le Haut Com-
missariat des Nations Unies pour les refugie's se consulteront regulierement
sur les sujets d'interet commun. Quand il y aura lieu, ils coordonneront
leur assistance humanitaire respective aux re'fugies et personnes deplac6es,
de maniere a assurer la compl6mentarite de leurs efforts*.

Gardant en vue le caractere humanitaire des activites du HCR et
du CICR qui visent exclusivement a la protection des refugi6s et des
victimes des conflits armes, une strategic analogue pourrait etre 6tablie
pour le droit des re"fugi6s et le droit humanitaire, basee sur l'experience
de deux institutions. L'objectif principal d'une telle strat6gie serait
d'6tablir un contact direct avec les victimes a proteger et a assister,
comme c'est dej'a le cas, par exemple, par le biais de l'Agence centrale
de recherches du CICR.

6. Promotion du droit international des refugies et du droit
international humanitaire

1. Generalites

La promotion des instruments humanitaires, dans son sens le plus
large, couvre tous les aspects de la promotion, a savoir I'adh6sion et la
ratification des instruments, la maniere de faire connaitre le contenu
des instruments dans tous les milieux et dans toutes les couches de la
population, les methodes a utiliser pour la diffusion de ces instruments,
la propagation de l'enseignement de grande valeur des principes et
regies humanitaires et, bien entendu, l'organisation du travail de recher-
che, pour un d6veloppement progressif du droit humanitaire et du droit
des re'fugies sur le plan national, regional et universel.

Les grandes institutions humanitaires, telles que le CICR et le HCR
sont d'ores et d6ja bien engag6es dans la diffusion du droit humanitaire
et du droit des re'fugie's. Dans le cadre du Mouvement international de
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le CICR constitue le point de
reference dans la realisation d'un plan d'action de diffusion du droit
humanitaire, non seulement dans le cadre du Mouvement, mais e"gale-
ment parmi toutes les couches de la population et les cercles militaires.
Le HCR 6galement a commence a mettre sur pied un plan d'action de
diffusion du droit des refugi6s sur le plan r6gional et national en
organisant des seminaires et colloques sur la protection des refugi6s.
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2. Role de FInstitut international de droit humanitaire

Dans le domaine de la diffusion, l'lnstitut international de droit
humanitaire, dont le siege se trouve en Italie, a San Remo, a 6tabli une
cooperation etroite avec le CICR et le HCR. Depuis pres de 15 ans,
l'lnstitut organise, en coop6ration avec le CICR, des cours r6guliers
annuels (trois fois par an, depuis 1987), pour une duree de 10 jours
pour les membres des forces armees; les officiers de grades differents
de toutes les regions du monde suivent un cours intensif sur le droit
des conflits armes et sur I'applicabilit6 du droit humanitaire dans les
conflits armes; un dialogue ouvert est engage et se poursuit entre les
enseignants (pour la plupart, des officiers de carriere) et les participants.
Ce cours qui a un caractere specifique a egalement pour but de former
des formateurs sur le plan national dans les cercles militaires.

En collaboration avec le HCR, l'lnstitut organise egalement des
cours reguliers et annuels sur le droit des refugies, a raison de deux par
an. Ces cours sont destines aux fonctionnaires gouvernementaux res-
ponsables sur le plan national de l'assistance et de la protection des
refugies. II s'agit d'une diffusion pragmatique du droit des refugies,
notamment sur la maniere d'appliquer les instruments sur la protection
des r6fugies et la formation des personnes qui doivent lancer et assurer
la diffusion et l'enseignement du droit des refugies.

Enfin, en ce qui concerne la diffusion sur une plus grande echelle
du droit humanitaire et du droit des refugies, l'lnstitut organise la
traditionnelle Table Ronde annuelle, sur les problemes actuels du droit
humanitaire, et ce, en septembre. Les experts de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, ceux des organisations internationales et nationales,
engagent un dialogue en ayant a coeur de clarifier et de definir les grands
problemes du droit humanitaire. Us formulent des propositions et des
suggestions portant sur les questions examin6es et disrate" es. La diffu-
sion du droit humanitaire est toujours un sujet de la Table Ronde
discute avec une attention toute particuliere.

7. Conclusion

Dans le nouvel ordre international, qui est en train de s'elaborer,
on sera de plus en plus amene a distinguer parmi les libertes des Etats,
ainsi que, parmi les libertes des hommes, la libertd personnelle, qui
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procede de l'une des plus plus eminentes qualit6s de l'etre humain. Les
luttes et les haines qui conduisent finalement a des conflits sanglants
n'ont plus leur place dans la vie internationale, comme dans la vie
sociale et doivent etre eliminees. Elles devront e"tre supplant6es par la
collaboration sur le plan regional et mondial, par les Nations Unies et
par les organisations re"gionales dont l'action favorise l'ordre et la paix.

Le droit international doit etre renforc6 par un systeme solide de
garanties et de sanctions apte a servir au maintien de la paix et a la
prevention des sanglantes confrontations entre Etats et nations. En
meme temps, nous avons cependant besoin d'un droit international
humanitaire renforcd, ainsi que d'un droit des refugies bien developp6
afin de prote"ger les victimes des conflits armes et les refugies qui font
encore, helas, partie de la r6alit6 du monde contemporain.

Professeur Jovica Patrnogic

393


